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PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
MUNICIPALITÉ DU CANTON D’ORFORD 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 951-15 
 ____________________________  

 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
951 DE ZONAGE ET LOTISSEMENT 
CONCERNANT LES AIRES DE 
STATIONNEMENT, LES ENSEIGNES, 
LES CONTRIBUTIONS POUR FINS DE 
PARCS ET D’ESPACES VERTS AINSI 
QUE LE NOMBRE D’ISSUES DANS LE 
CADRE D’UNE OPÉRATION 
CADASTRALE 

 ____________________________  
 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a adopté le Règlement numéro 951 de zonage 

et lotissement au mois de novembre 2020. Ce règlement est 
entré en vigueur au mois de mars 2021; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité s’est donné pour objectif dans son plan 

d’urbanisme de créer un lieu de rassemblement et d’intérêt 
dans le noyau villageois et de créer une identité villageoise 
distinctive et de qualité; 

 
CONSIDÉRANT les aires de stationnement publiques municipales aménagées 

sur le territoire, en particulier dans le cœur villageois, et que 
la Municipalité encourage les travaux d’aménagement de 
cases de stationnement dans la cour arrière ou en 2e rangée, 
afin de les rendre peu visibles de la voie de circulation et, 
par le fait même, favorise une cour avant davantage 
naturelle sur les terrains commerciaux; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite offrir davantage de possibilités 

d’affichage sur les bâtiments commerciaux; 
 
CONSIDÉRANT  le projet de Règlement numéro 955-4 sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
relativement à l’ajout de critères sur la qualité visuelle et 
d’intégration pour les enseignes commerciales; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite exempter quelques cas d’exceptions 

de l’application de la contribution pour fins de parcs, de 
terrains de jeux, d’espaces naturels et d’espaces verts; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite modifier les règles de calcul du 

nombre de terrains pour la détermination d’un nombre 
d’issus lorsqu’une opération cadastrale prévoyant une rue ou 
un projet intégré est prévue; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par le 

conseiller, M. Benoit Dumont, à la séance ordinaire tenue le 
3 août 2026, conformément à l’article 445 du Code municipal 
du Québec; 
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CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 

3 août 2026; 
 
CONSIDÉRANT QU’ une assemblée de consultation publique a eu lieu, le 

8 septembre 2026 à 18 h 30, à la mairie du Canton d’Orford, 
située au 2530, chemin du Parc, à Orford; 

 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
 
PROPOSÉ PAR : XXXX 
 
 
D’ADOPTER le Règlement numéro 951-15, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 MODIFICATION À L’ARTICLE 1.10 CONCERNANT LES 

DÉFINITIONS 
 

L’article 1.10 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement est modifié en ajoutant la phrase suivante à la 
définition des termes « Enseigne à plat » : 
 
« Sans restreindre la généralité de ce qui précède, font 
notamment partie de cette définition les enseignes collées ou 
installées sur, devant ou derrière la vitre d’une fenêtre ou 
d’une porte d’un bâtiment. » 

 
 
ARTICLE 3 MODIFICATION À L’ARTICLE 3.5.1.1 CONCERNANT LA CESSION 

D’UNE CONTRIBUTION AUX FINS DE PARCS ET D’ESPACES 
VERTS 

 
L’article 3.5.1.1 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement est modifié comme suit : 
 
1) Au 1er alinéa, après les mots « un terrain », en ajoutant les 

termes suivants : « ou une servitude »; 
 

2) Au 1er sous-paragraphe du paragraphe a) du 1er alinéa, 
après les mots « céder gratuitement à la Municipalité », 
en remplaçant les termes « un terrain » par les termes 
suivants : « , au choix du conseil municipal, un terrain ou 
une servitude »; 

 
3) Au 2e sous-paragraphe du paragraphe a) du 1er alinéa, 

après les mots « L’emplacement du terrain », en 
ajoutant les termes suivants : « ou de la servitude »; 

 
4) Au 3e sous-paragraphe du paragraphe a) du 1er alinéa, 

après les mots « Au lieu de la cession d’un terrain », en 
ajoutant les termes suivants : « ou d’une servitude »; 

 
5) Au 3e sous-paragraphe du paragraphe a) du 1er alinéa, 

après les mots « une combinaison des », en retirant les 
termes suivants : « deux (2) »; 
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6) Au 3e sous-paragraphe du paragraphe a) du 1er alinéa, 
après les mots « formules (terrain », en ajoutant les 
termes suivants : « , servitude »; 

 
7) Au 1er sous-paragraphe du paragraphe b) du 1er alinéa, 

après les mots « une partie de terrain », en ajoutant les 
termes suivants : « ou une servitude »; 

 
8) Au 2e sous-paragraphe du paragraphe b) du 1er alinéa, 

après les mots « L’emplacement du terrain », en ajoutant 
les termes suivants : « ou de la servitude ». 

 
 
ARTICLE 4 MODIFICATION À L’ARTICLE 3.5.3 CONCERNANT LES 

EXCEPTIONS À L’APPLICATION DE LA CONTRIBUTION 
 

L’article 3.5.3 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement est modifié comme suit : 
 
1) Au 1er alinéa, en ajoutant les paragraphes suivants : 

 
« j) À l’égard d’une opération cadastrale qui a pour seul et 

unique but d’échanger des parties de terrain entre deux 
ou plusieurs lots contigus, sans aucune modification aux 
superficies des lots; 
 

k) À l’égard d’un lot résiduel projeté (à la suite de 
l’opération cadastrale) sur lequel un bâtiment principal 
est déjà construit; 

 
l) Une opération cadastrale qui a pour seul et unique but 

d’agrandir un lot d’au plus 50 % de la superficie 
minimale exigée au règlement pour celui-ci. La 
superficie de la partie de terrain, destinée à 
l’agrandissement du lot, doit être d’au plus 1 000 m2 

par lot agrandit. Une seule exemption de l’application 
de la contribution est autorisée par terrain agrandi en 
vertu du présent paragraphe. »; 

 
2) Au paragraphe a) du second aliéna, en remplaçant les 

termes « i) » par « l) »; 
 
 
ARTICLE 5 MODIFICATION À L’ARTICLE 3.16 CONCERNANT LES ACCÈS À 

PLUS D’UNE RUE 
 

La 1re phrase du 1er alinéa de l’article 3.16 du Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement est modifié comme suit : 
 
Après les mots « lorsque le nombre de », en remplaçant les 
termes « lots ou terrains » par ce qui suit : 
 
« terrains, sur lesquels on retrouve un bâtiment principal ou qui 
sont destinés à en recevoir un, » 

 
Le 1er alinéa de l’article 3.16 se lira dorénavant comme suit : 
 

  



  Page 4 sur 5 

« Toute opération cadastrale prévoyant une ou plusieurs rues 
ou prolongement de rue doit prévoir au moins deux (2) accès à 
des rues publiques existantes lorsque le nombre de terrains, sur 
lesquels on retrouve un bâtiment principal ou qui sont destinés 
à en recevoir un, dépasse 50. Le calcul du nombre de terrains 
doit être fait en additionnant les terrains projetés avec ceux 
existants dans les rues et parties de rues adjacentes ayant le 
même accès véhiculaire. » 

 
 
ARTICLE 6 MODIFICATION À L’ARTICLE 7.22.1 CONCERNANT LES CASES 

DE STATIONNEMENT 
 

L’article 7.22.1 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement est modifié en ajoutant les deux alinéas suivants : 

 
« Le nombre minimal de cases de stationnement pour un usage 
commercial peut être réduit d’au plus 40 % lorsque le terrain est 
situé à au plus 200 mètres d’une aire de stationnement publique 
municipale qui répond aux exigences suivantes : 
 
• l’aire de stationnement est située hors de l’emprise de la 

rue; 
• l’aire de stationnement n’est pas située sur le terrain d’un 

parc municipal ni sur un terrain occupé par un bâtiment 
principal d’utilité publique pouvant accueillir des 
personnes. 

 
Les pourcentages de réduction prévus aux précédents alinéas 
s’additionnent. Tout retrait d’une aire de stationnement 
publique municipale doit entrainer la révision du calcul du 
nombre de cases de stationnement sur les terrains commerciaux 
ayant bénéficié de la réduction et, si requis, réviser à la baisse 
la capacité d’occupation des établissements de manière à 
respecter le premier alinéa du présent article. » 

 
 
ARTICLE 7 MODIFICATION À L’ARTICLE 8.5.4 CONCERNANT 

L’EMPLACEMENT DES ENSEIGNES 
 

Le 3e alinéa de l’article 8.5.4 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement concernant l’emplacement des enseignes 
est modifié en remplaçant le paragraphe g) par le suivant : 
 
« g) Devant ou derrière la vitre d’une porte ou d’une fenêtre, 

sauf si le projet d’affichage a fait l’objet d’une 
autorisation municipale en vertu du Règlement numéro 
955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA); » 

 
 
ARTICLE 8 MODIFICATION À L’ARTICLE 8.5.5 CONCERNANT LES 

MATÉRIAUX DES ENSEIGNES 
 

Le paragraphe b) du 1er alinéa de l’article 8.5.5 du Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement est modifié en ajoutant 
les termes suivants à la fin de la phrase : 
 
« ou d’une vitre d’une fenêtre ou d’une porte d’une façade du 
bâtiment principal; » 
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ARTICLE 9 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
 
ADOPTÉ à Canton d’Orford, ce jour XXe jour du mois de MOIS 2026. 
 
 
 
 ________________________________   _______________________________  
Alain Brisson Brigitte Boisvert  
Maire Avocate et greffière 
 
 
 
CERTIFICAT 
 
 
Conformément au 2e alinéa de l’article 446-2 du Code municipal du Québec, le maire 
et la greffière attestent que : 
 

- la MRC de Memphrémagog a approuvé le Règlement numéro 951-15, le 
DATE 2026. 

 
 
 
 ________________________________   _______________________________  
Alain Brisson Brigitte Boisvert  
Maire Avocate et greffière 
 
 
Échéancier 
 
 
Avis de motion donné le 3 août 2026; 
 
Adoption du projet de Règlement numéro 951-15, le 3 août 2026 (Résolution numéro 
2026-08-176); 
 
Transmission du projet de Règlement numéro 951-15 et de la résolution numéro 
2026-08-176 l’adoptant à la MRC de Memphrémagog le 4 août 2026; 
 
Avis public annonçant la tenue de l’assemblée publique de consultation publié le 
6 août 2026; 
 
Consultation publique tenue le 8 septembre 2026; 
 
Adoption du Règlement numéro 951-15 le DATE 2026 (Résolution numéro 2026-XX-
XX); 
 
Transmission du Règlement numéro 951-15 et de la résolution numéro 2026-XX-XXX 
à la MRC de Memphrémagog et demande de délivrance de certificat de conformité 
le DATE 2026; 
 
Délivrance du certificat de conformité par la MRC de Memphrémagog le DATE 2026; 
 
Avis d’entrée en vigueur publié et affiché aux deux (2) endroits identifiés par le 
conseil le DATE 2026; 
 
Transmission de l’avis d’entrée en vigueur à la MRC de Memphrémagog le DATE 
2026. 


